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 n° 289 856 du 6 juin 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. M. KADIMA 

Boulevard Frère Orban 4B 

4000 LIÈGE 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 avril 2022, par X, qui déclare être de nationalité roumaine, 

tendant à l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois, 

prise le 11 mars 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 31 janvier 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 

décembre 1980, précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 14 février 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 11 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. BONGO loco Me L.M. KADIMA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me S. ARKOULIS, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1.1. Le 18 février 2019, la partie requérante a introduit une demande d’attestation 

d’enregistrement, en qualité de travailleur salarié/demandeur d’emploi. Elle a été mise en 

possession d’une telle carte, le 6 mai 2019. 

 

1.2. Le 11 mars 2022, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de 

séjour de plus de trois mois, à son égard. Cette décision, qui lui a été notifiée, le 8 avril 

2022, constitue l’acte attaqué. 

 

2. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 40 et 42bis de 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 1980), des articles 1 à 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et des 

principes de bonne administration et de prudence ;  un deuxième moyen de la violation « 

de la directive européenne de la libre circulation des citoyens des états membres de 

l’union européenne », et un troisième moyen de la violation des articles 3 et 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (ci-après: la CEDH).  

 

3.1. Aux termes de l’article 40, § 4, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, tout 

citoyen de l’Union a le droit de séjourner plus de trois mois sur le territoire du Royaume 

«s’il est un travailleur salarié ou non salarié dans le Royaume ou s’il entre dans le Royaume pour 

chercher un emploi, tant qu’il est en mesure de faire la preuve qu’il continue à chercher un emploi et 

qu’il a des chances réelles d’être engagé ». En application de l’article 42bis, § 1er de ladite loi, 

il peut être mis fin à ce droit de séjour lorsqu’il ne satisfait plus aux conditions fixées à 

l’article 40, § 4, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Aux termes de l’article 42bis, § 2, de la même loi, le citoyen de l’Union conserve toutefois 

son droit de séjour :  

« 1° s'il a été frappé par une incapacité de travail temporaire résultant d'une maladie ou d'un accident;  

2° s'il se trouve en chômage involontaire dûment constaté après avoir été employé au moins un an et 

s'est fait enregistrer en qualité de demandeur d'emploi auprès du service de l'emploi compétent;  

3° s'il se trouve en chômage involontaire dûment constaté à la fin de son contrat de travail à durée 

déterminée inférieure à un an ou après avoir été involontairement au chômage pendant les douze 

premiers mois et s'est fait enregistrer en qualité de demandeur d'emploi auprès du service de l'emploi 

compétent. Dans ce cas, il conserve le statut de travailleur pendant au moins six mois;  

4° s'il entreprend une formation professionnelle. A moins que l'intéressé ne se trouve en situation de 

chômage involontaire, le maintien de la qualité de travailleur suppose qu'il existe une relation entre la 

formation et l'activité professionnelle antérieure ». 

 

L’article 50, § 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981) 

prévoit que :  

« Lors de la demande ou au plus tard dans les trois mois après la demande, le citoyen de l'Union, selon 

le cas, doit produire les documents suivants : 

  […] 

3° demandeur d'emploi : 

  a) une inscription auprès du service de l'emploi compétent ou copie de lettres de candidature; et 

  b) la preuve d'avoir une chance réelle d'être engagé compte tenu de la situation personnelle de 

l'intéressé, notamment les diplômes qu'il a obtenus, les éventuelles formations professionnelles qu'il a 

suivies ou prévues et la durée de la période de chômage; 

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 
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le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur la constatation selon laquelle la requérante 

ne remplissait plus les conditions mises au séjour d’un travailleur salarié, et ne remplissait 

pas les conditions de séjour d’un demandeur d’emploi. Ces constats se vérifient à 

l’examen des pièces versées au dossier administratif, et ne sont pas utilement contestés 

par la partie requérante, qui se borne à prendre le contre-pied de l’acte attaqué et tente 

d’amener le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil) à substituer sa 

propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne 

peut être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le 

chef de celle-ci, quod non en l’espèce. 

 

3.3.1. Dans son premier moyen, la partie requérante « se prévaut de l’application de l’article 42 

bis, §2, 3° et 4° [de la loi du 15 décembre 1980] qui stipulent que le citoyen de l’Union conserve son 

droit de séjour […] », et reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir « jugé utile de 

vérifier ces éléments avec sérieux si les conditions prévues à l’article 42 bis, §2 précité, sont réunies 

avant de mettre fin au droit de séjour de la requérante ». Elle fait valoir, d’une part, que « la 

requérante s’est retrouvé en chômage involontaire suite aux difficultés de son employeur » et que sa 

situation « doit s’analyser comme un cas de force majeure, qui l’empêche de poursuivre l’exécution de 

son contrat de travail », et, d’autre part, sa volonté de « se réinsérer, professionnellement […]; en 

prenant une inscription au forem ». 

 

3.3.2. En l’espèce, contrairement à ce qui est soutenu en termes de requête, la partie 

défenderesse a analysé la situation de la requérante, sous l’angle de l'article 42bis, § 2, 

de la loi du 15 décembre 1980. 

 

S’agissant de sa qualité de travailleur salarié, elle a estimé que « après consultation du fichier 

personnel de l’ONSS (DOLSIS), il appert que l’intéressée n’a jamais effectué de prestation salariée en 

Belgique ni pour ladite société ni pour une autre. Par conséquent, n’ayant jamais travaillé en Belgique, 

elle ne remplit pas les conditions mises au séjour d’un travailleur salarié et n’en conserve pas le statut». 

 

Quant à la force majeure, alléguée, le Conseil constate qu’outre l’absence d’éléments 

probants à cet égard, ces circonstances sont invoquées pour la première fois dans la 

requête, alors que la partie défenderesse avait, par courrier du 9 février 2022, invité la 

requérante, notamment, à produire diverses preuves établissant qu’elle répondait encore 

aux conditions mises à son séjour et à faire valoir, le cas échéant, l’existence « 

d’éléments humanitaires ». Or, les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie 

requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa 

décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a 

lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 

2002). Il ne peut donc être fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en 

considération des éléments que la requérante n’avait pas jugé utile de lui communiquer, 

en réponse au courrier susmentionné. 

 

S’agissant de la qualité de demandeur d’emploi, invoquée, la partie défenderesse a 

considéré que « bien que l’intéressée se soit inscrite auprès du Forem et qu’elle ait présenté sa 

candidature auprès d’entreprises en 2019, 2020 et 2021, il n’y a dans le dossier aucune réponse 

positive quant à ses démarches, permettant de croire qu’elle aurait une chance réelle d’être engagée 

dans un délai raisonnable. D’ailleurs, il faut rappeler que depuis l’introduction de sa demande 

d’attestation d’enregistrement, soit plus de trois ans, elle n’a effectué aucune prestation salariée en 

Belgique, ce qui est confirmé par le fait qu’elle perçoit le revenu d’intégration social au taux cohabitant 
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depuis le mois d’août 2019. Par ailleurs, le fait de suivre des cours de français ne constitue pas, à lui 

seul, une chance réelle d’être engagée, d’autant plus qu’ils sont dispensés depuis 2019 et qu’elle n’a 

jamais travaillé en Belgique depuis lors, soit plus de trois ans ». 

 

L’appréciation des chances réelles d’être engagé, doit s’effectuer au regard, notamment, 

de l’existence d’un lien réel du demandeur d’emploi avec le marché du travail du 

Royaume, qui peut être vérifiée, notamment, par la constatation que la personne en 

cause a, pendant une période d’une durée raisonnable, effectivement et réellement 

cherché un emploi (CJUE, Vatsouras et Koupatantze, C-22/8 et C-23/08 du 4 juin 2009).  

 

Il ressort de ce qui précède que la partie défenderesse a vérifié la condition liée à la 

chance réelle de la requérante d’être engagée, en prenant en considération les 

documents produits par cette dernière et sa situation personnelle, ainsi que l’y autorise 

l’article 50, § 2, 3°, b, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981.  

 

La circonstance, alléguée, selon laquelle « la notion de charge déraisonnable n’a pas 

d’application en l’espèce où la requérante émarge du CPAS depuis quelques mois seulement et pour 

une période transitoire », manque en fait, car la requérante bénéficie du revenu d’intégration 

sociale depuis le mois d’août 2019, soit depuis plus de deux ans, et n’est pas étayée 

quant au caractère transitoire allégué.  

 

En ce que la partie requérante fait valoir qu’« à la lecture de l'acte querellé, […] la partie adverse 

n'a pas tenu compte de tous les éléments de son dossier et n'a pas procédé à une analyse globale de 

sa situation ; que plusieurs éléments, dont le Covid 19 n'ont pas été pris en compte dans la motivation 

de la décision litigieuse et qu'il n'appert dès lors pas que ceux-ci aient été examinés par la partie 

défenderesse », le Conseil estime que ces arguments ne sont pas suffisants pour justifier 

l’annulation de l’acte attaqué. En effet, la partie défenderesse examine la situation qui 

prévaut au moment de la prise de l’acte attaqué, et la situation sanitaire ne s’opposait pas 

à l’adoption d’une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois.  

 

3.3.3. Sur le deuxième moyen, la partie requérante ne soutient pas que la transposition de 

la Directive 2004/38/CE en droit interne, aurait été incorrecte. Dès lors, l’invocabilité 

directe de cette directive ne peut être admise. 

 

3.3.4. Sur le troisième moyen, quant à la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, la 

Cour européenne des droits de l’homme considère, dans une jurisprudence constante 

(voir, par exemple, arrêts Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ Belgique 

du 12 octobre 2006), que « Pour tomber sous le coup de l’article 3 [de la CEDH], un mauvais 

traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; 

elle dépend de l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et du contexte du 

traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux 

ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé de la victime ». Or, la partie requérante reste 

en défaut de démontrer in concreto dans quelle mesure la délivrance de l’acte attaqué 

constituerait une mesure suffisamment grave pour constituer un traitement inhumain ou 

dégradant, au sens de l’article 3 de la CEDH. Ainsi, elle n’étaye nullement son affirmation 

selon laquelle « la requérante est atteint d’une sévère dépression et qui plus est, dans une situation 

exceptionnellement vulnérable ». 

 

S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, d’une part, la partie 

requérante ne développe aucune argumentation utile ni étayée et, d’autre part, la 

motivation de l’acte attaqué montre que la partie défenderesse a, adéquatement et 

suffisamment, tenu compte de la durée du séjour de la requérante en Belgique, et de son 

intégration sociale et culturelle dans le Royaume. Aucune violation de l’article 8 de la 

CEDH n’est, dès lors, démontrée.  
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4. Comparaissant à sa demande expresse à l’audience du 11 mai 2023, la partie 

requérante se réfère aux écrits. 

La partie défenderesse demande d’acter un abus de la procédure. 

5. Le Conseil relève l’inutilité de la demande d’être entendue de la partie requérante et, 

partant, l’usage abusif de la procédure prévue à l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 

1980. 

6. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six juin deux mille vingt-trois, par : 

 

Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

M. A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A. D. NYEMECK N. RENIERS 

 

 


